
 

 

 

 

 

Comptes rendus  

Année 202 0  

Partie 1/2  



COMPTES RENDUS  20 2 0  
 

 

N ° INTITULÉ DU COMPTE RENDU  

1/202 5  Réunion de bureau  syndical  – 06 février 2020  

2/202 5  Assemblée générale du comité syndical – 20 février 2020  

3/202 5  Réunion de bureau syndical – 02 juin 2020  

4/202 5  Assemblée générale du comité syndical – 11 juin 2020  

5 /202 5  Assemblée générale du comité syndical – 10 septembre 2020  

6/202 5  Réunion de bureau syndical – 05 novembre 2020  

7/202 5  Assemblée générale du comité syndical – 26 novembre 2020  

 















RESULTATS REPORTES…............ 35 84 84 35

OPERATION DE L’EXERCICE 66 83 74 76 40 59

TOTAUX 66 18 58 76 40 94

RESULTATS DE CLÔTURE 52 82 82 52

RESTES A REALISER 89 20 89 20

TOTAUX CUMULES 66 18 47 96 13 14

RESULTATS DEFINITIFS 52 51 01

ENSEMBLE

DEPENCES ou DEFICIT RECETTES ou EXCEDENTS DEPENCES ou DEFICIT RECETTES ou EXCEDENTS DEPENCES ou DEFICIT RECETTES ou EXCEDENTS

4 362 673

432 001

LIBELLE

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENTS

COMPTE ADMINSTRATIF PRINCIPAL

4 362 673

4 362 673

1 959 748

918 503

6 523 757

7 442 261

3 079 587

7 442 261

3 079 587

12 406 961

12 838 963

1 091 308

3 453 988

16 292 952

   002R

11 747 654

11 747 654

001D

2 585 549

14 333 203

COMPTE ADMINISTRATIF 2019

1 119 839

918 503

18 271 412

19 189 915

3 079 587

2 585 549

21 775 465

1 068

432 001

16 769 635

17 201 636

1 091 308

3 453 988

20 655 626
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  FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE    
D'ENERGIES DES ARDENNES 

     Zone le Pêcher  
  08440 LUMES  

    Tél. 03.24.59.45.28 

          Fax 03.24.33.63.94 

        fdea08@fdea.fr 

 

 
REGLES DE PARTICIPATION  

LORS DE LA REALISATION DE TRAVAUX  
SUR LA ZONE D’ELECTRIFICATION RURALE DES ARDENNES 

 
 

Le cout de maitrise d’œuvre s’élève à 5 % du montant HT des travaux. 
 
 
 

I) PARTICIPATION DES COMMUNES SUR LES DISSIMULATIONS 
ET LES RENFORCEMENTS DE RESEAUX ELECTRIQUES 

 
A) DISSIMULATION DE RESEAUX : 

 

A-1) CAS GENERAL : 

 

25% du devis HT pour un plafonnement de travaux de  125 000 euros HT par commune 

et par an dans la limite des possibilités budgétaires de la FDEA. 

 

 

A-2) CAS SPECIFIQUE DES DISSIMULATIONS DE RESEAUX COORDONNEES 

AVEC D’AUTRES AMENAGEMENTS DE VOIRIES 

 

Dans le cadre d’un aménagement d’une voie existante, envisagé par une collectivité, la 

FDEA peut participer aux travaux de dissimulation des réseaux électriques dans la 

limite des conditions défini au paragraphe A1 et des possibilités budgétaires dans 
l’exercice. 

 

Les travaux de génie civil (Tranchées, fourreaux et réfections) sont pris en charge par la 

commune dans le cadre de l’opération de voirie ou d’aménagement d’autres réseaux. 

 

Ces participations sont calculées HT (provisoire, définitive). 

 
B) RENFORCEMENT DES RESEAUX : 
 

25 % HT du montant de l’opération si les travaux sont réalisés en technique discrète ou 

souterraine. 

 

Ces participations sont calculées HT (provisoire, définitive). 
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II) LES RACCORDEMENTS AU RESEAU DE DISTRIBUTION PUBLIC 
D’ELECTRICITE 

 

Sauf contraintes techniques spécifiques les raccordements sont exclusivement 

effectués en technique souterraine ou discrète.  

Aucune extension du réseau électrique ne sera réalisée sans le génie civil des 

communications électroniques 

 

A) DEFINITION : 
 
Un raccordement peut comporter deux parties : 

1) Le branchement : il s’agît de l’ouvrage reliant l’installation du demandeur au réseau de 

distribution public d’électricité ; le branchement est à l’usage exclusif du demandeur, il est à 

sa charge, sa réalisation est généralement du ressort de Enedis. 

 
 

 

2) L’extension de réseau : elle est constituée par la partie de réseau public de distribution 

éventuellement nécessaire au raccordement du demandeur, sur laquelle pourront 

ultérieurement être raccordés d’autres utilisateurs.  
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B) PARTICIPATIONS AUX RACCORDEMENTS 

 
1) LOCAUX NEUFS A USAGE D’HABITATION : Avec délivrance de 

documents d’urbanisme par la CCU (Collectivité en charge de l’urbanisme) 
 

Participations des communes : sur la base d’un coût forfaitaire de 100 Euros par ml, par 

tranches cumulables : 

 

- 10% pour les 40 premiers mètres  

- 15% de 41 à 80 mètres 

- 20% de 81 à 120 mètres 

- 25% de 121 à 160 mètres 

 

Pour les extensions supérieures à 160 mètres : les longueurs d’ouvrages effectuées au-delà de 

160 m donnent lieu à une participation égale à 60% sur la base du coût réel moyen au mètre 
linéaire de l’opération. 
 

S’il est nécessaire d’installer un poste de transformation, quelle que soit la longueur du 

raccordement, s’ajoute au calcul pour la participation 25 % du coût de l'équipement mis en 

place.  

 

Ces participations sont calculées HT (provisoire, définitive). 

 
Exemple : Extension 200 m  
 
Cout de l’opération : Terrassement et câblage : 25 000 € 
Poste de transformation : 5 000 € 
 
Cout total opération : 30 000 €. 
 
Calcul de la participation : 
 
- 10% pour les 40 premiers mètres : 400 € 

- 15% de 41 à 80 mètres : 600 € 

- 20% de 81 à 120 mètres : 800 € 

- 25% de 121 à 160 mètres : 1 000 € 

 

Total 160 m : 2 800 € 

 

40 m au-delà de 160 m = 25 000 / 200 m = 125 € /ml 

 

125 € x 40 ml = 5 000 € 

 

Participation de 60 % du demandeur sur ces 40 m = 3 000 € 

 

Total participation terrassement et câblage   = 5 800 € 

 

Total participation transformateur : 25 % de 5 000 € = 1 250 € 

 

MOE : 5 % du montant des dépenses 1 500 € 
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Total participation de l’opération : 5 800 + 1 250 + 1 500 = 8 550 €  
 

 

2) LOCAUX ET OUVRAGES COMMUNAUX OU INTERCOMMUNAUX : 
 

Exemples : Station de pompage, salle polyvalente, bâtiments techniques, équipements sportifs 

etc…  

 

Contributions des communes par tranches cumulables : 

 

- 25 % du montant HT de l’opération poste compris pour les 160 premiers mètres sur la base 
du coût réel moyen au mètre linéaire de l’opération. 

 

 

- Au-delà de 160 mètres : 60% du montant HT de l’opération poste compris si nécessaire sur 

la base du coût réel moyen au mètre linéaire de l’opération. 
 

Ces contributions sont assujetties à la TVA (devis, facture). 

 

3) LOCAUX PROFESSIONNELS A USAGES INDUSTRIEL, COMMERCIAL, 

ARTISANAL OU AGRICOLE : 

 

a) Locaux neufs :  
Participations aux communes sauf lorsque la délivrance du permis fait référence à l’article      

L 332-8 du Code de l’Urbanisme le demandeur devient le redevable.  

 

Participation par tranches cumulables en fonction de l’éloignement depuis le réseau le plus 

proche, sur la base du coût réel moyen au mètre linéaire de l’opération. 
 

- 20% pour les 200 premiers mètres 

- 40% pour les 200 mètres suivants 

- 60% au-delà de 400 mètres 

 

S’il est nécessaire d’installer un poste de transformation, quelle que soit la longueur du 

raccordement, s’ajoute au calcul pour la participation 25 % du coût de l'équipement mis en 

place. 

 

Ces participations sont HT pour les communes (provisoire, définitive) et les contributions 

assujetties à la TVA pour les autres pétitionnaires (devis, facture). 

 

b) Locaux existants :  
Pour les augmentations de puissance supérieures à 36KVA : 

 

- 60% du montant HT de l’opération, poste compris si nécessaire. 

 

Contributions assujetties à la TVA (devis, facture). 

 

 

4) VIABILISATION DE PARCELLES SUITE A PERMIS D’AMENAGER 

OU DECLARATION PREALABLE (Lotissement) 
 

Contributions des aménageurs :  
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- 60% du montant HT de l’opération, poste compris si nécessaire. 

 

Ces contributions sont assujetties à la TVA (devis, facture). 

 

5) LES ZONES D’ACTIVITE INDUSTRIELLE OU COMMERCIALE 
 

Contributions des aménageurs :  

 

- 60% du montant HT de l’opération, poste compris si nécessaire. 

 

Ces contributions sont assujetties à la TVA (devis, facture). 

 

6) AUTRES RACCORDEMENTS 
 

Contribution des pétitionnaires : 

 

Les raccordements individuels pour desserte de bâtiment existant ou d’équipement  de type 

abri de jardin, habitation légère de loisir, irrigation, relais GSM, producteurs d’énergies,  

locaux neufs à usage d’habitation relevant de l’article L332-15 du code de l’urbanisme,  etc… 

ayant fait l'objet d'une autorisation d'urbanisme. 

 

- 60% du montant HT de l’opération lorsque les travaux sont éligibles à la Part Couverte par 

le Tarif (PCT). 

 

Ou 

 

- 100% du montant HT de l’opération pour les raccordements non éligibles à la PCT. 

 

Ces contributions sont assujetties à la TVA (devis, facture). 

 

7) COFFRETS FORAINS :  
 

Contributions des communes : 

 

- 60 % du coût HT sur la base d'un montant plafond de 2 500 €. 
 

Ces contributions sont assujetties à la TVA (devis, facture). 

 

 

8) LIAISON A (Partie du branchement individuel sur le domaine public, coffret compris) :  
 

 
 Coût fixe HT 

Bcht type 1 ≤ 36 kVA 500 € 

Encastrement coffret coupure client 400 € 

 
(Devis, Facture). 

 
 
Le syndicat est maître de la technique utilisée pour tous les travaux qu’il effectue. 
 
 




































































































































































































































































































































































































































